
Famille : touche pas à mes allocs!

 

FIGAROVOX/TRIBUNE  –  L’entrepreneur  Charles  Beigbeder,  élu  de  Paris,  et
l’ancien ministre Charles Millon ont lancé une pétition pour contester la mise
sous condition de ressources des allocations familiales à partir du 1er juillet .

Charles  Beigbeder  est  entrepreneur,  investisseur  et  chef  d’entreprise.  Il  est
également conseiller municipal dans le VIIIème arrondissement de Paris. Il est co-
fondateur du collectif Phénix.

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.

Signez la pétition sur le site de l’Avant-Garde

La  France  avait  hérité  du  Conseil  national  de  la  Résistance  un  système de
protection sociale qui, au moins sur la question des allocations familiales et de
l’assurance maladie, était juste, cohérent et efficace.

La France avait hérité du Conseil  national de la Résistance un système de
protection sociale qui, au moins sur la question des allocations familiales et de
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l’assurance maladie, était juste, cohérent et efficace.

Juste, car il fonctionnait sur un principe très simple: chacun contribue au pot
commun en fonction de ses capacités et reçoit en fonction de ses besoins, définis
de  manière  objective  et  vérifiable  par  l’évènement  déclenchant  la  solidarité
nationale (accueil d’un enfant, maladie…). C’est au nom de ce principe que le
quotient  familial  visait  à  assurer  l’équité  entre  les  foyers  sans  enfants,
proportionnellement plus aisés, et les foyers avec enfants, proportionnellement
appauvris.  C’est  encore au nom de ce principe que les  allocations familiales
étaient reversées même aux ménages aux salaires élevés, qui avaient de toute
façon déjà contribué plus que les autres au pot commun, par un prélèvement plus
important sur leurs revenus.

Cohérent,  parce que les branches maladie et  famille de la protection sociale
collectaient en vertu du principe de proportionnalité et redistribuaient en vertu
du principe d’universalité. Elles se renforçaient ainsi les unes les autres dans une
logique de solidarité entre actifs et retraités, malades et bien portants, familles
sans enfants et familles avec enfants, lesquels paieront les cotisations et retraites
de demain, et la boucle était bouclée.

Efficace, parce que ce modèle a permis à notre pays de conserver une fécondité
supérieure  à  la  moyenne  de  ses  voisins  et  exercé  longtemps  un  pouvoir
d’attraction incitant les jeunes actifs à demeurer durablement en France et à y
développer leurs talents.

Dans sa hâte à boucler un budget de loi de finance à peu près présentable devant
Bruxelles, le gouvernement Valls a sacrifié sur l’autel des économies de court
terme le principe de l’universalité des allocations familiales: à compter du 1er
juillet 2015, les allocations seront réduites pour les foyers qui cotisent déjà le plus
-et même à raison du fait qu’ils cotisent le plus.

Dans sa hâte à boucler un budget de loi de finance à peu près présentable
devant Bruxelles, le gouvernement Valls a sacrifié sur l’autel des économies de
court terme le principe de l’universalité des allocations familiales.

C’est un peu comme si  vous décidiez de mettre 8€ sur une tournée de café
pendant que vos amis moins aisés mettent 2€; le garçon vous apporte un demi



café.  «Mais  j’ai  mis  plus  que  les  autres!»  protestez-vous.  «Justement»,  vous
répond-il.

«Justice sociale!» clame le gouvernement, arguant que les foyers les plus aisés
n’ont pas besoin de ces allocations. Outre le fait que c’est faux la plupart du
temps,  il  s’agit  en fait  d’une nouvelle  façon d’apprécier les besoins.  Dans le
modèle qui prévalait jusqu’alors, les besoins étaient fonction d’événements de la
vie; ils avaient un caractère objectif et vérifiable. Désormais, ils seront fonction de
ce que le corps social supposera d’un niveau de vie réel ou fantasmé. Mais alors il
n’y a aucune raison de maintenir ce deux poids, deux mesures, au détriment des
seules familles: pourquoi rembourser 100% du coût d’une IVG à une famille qui
gagne plus de 6 000€? Pourquoi verser une retraite à taux plein à un ancien
dirigeant  qui  perçoit  par  ailleurs  des  revenus  locatifs  confortables?  Notre
gouvernement a introduit une faille qui ne peut que s’élargir.

Incapable  de  se  hausser  au  niveau d’enjeux  nationaux  de  long  terme,  notre
gouvernement a rendu injuste,  incohérent et inefficace le modèle collectif  de
protection qui était au cœur de notre pacte social.

Dans  le  modèle  qui  prévalait  jusqu’alors,  les  besoins  étaient  fonction
d’événements  de  la  vie;  ils  avaient  un  caractère  objectif  et  vérifiable.
Désormais, ils seront fonction de ce que le corps social supposera d’un niveau
de vie réel ou fantasmé.

Injuste  parce  que  les  enfants  ne  sont  pas  un  bien  de  consommation  qui
deviendrait un luxe à compter du troisième et qu’il appartiendrait à leur parents
de financer sans aide.  Bien entendu, ils  le feront puisqu’«on ne fait  pas des
enfants  pour  toucher  des  allocs»,  comme  l’a  aimablement  rappelé  Madame
Lemorton.  A contrario,  on ne cotise pas tous les  mois  au financement de la
politique  familiale  pour  en  être  exclu  le  moment  venu.  Pourquoi  contribuer
gratuitement à la solidarité nationale en payant toujours plus d’impôts et  de
cotisations, en recevant toujours moins de prestations et en supportant seuls les
charges pour élever des enfants qui paieront les retraites des autres?

Incohérent parce que trois systèmes contradictoires vont désormais cohabiter:
politique familiale: plus on cotise, moins on reçoit. Santé: on reçoit la même chose
quel que soit le niveau de cotisation. Vieillesse: plus on cotise, plus on reçoit.



Inefficace parce  que ce  qui  était  hier  incitation aux familles  d’accueillir  des
enfants  devient  aujourd’hui  une  simple  redistribution  verticale,  depuis  les
supposés riches vers les plus pauvres. À force d’exclure ceux qui financent le
modèle  social  du  bénéfice  que  celui-ci  peut  apporter,  il  y  a  un  vrai  risque
d’explosion du système: de plus en plus de talents vont décider d’aller s’installer
au-delà  de  nos  frontières,  sous  des  cieux  plus  cléments  en  termes  de
prélèvements obligatoires; cela ne pourra que creuser les déficits et nous faire
entrer dans un cercle vicieux.

À force d’exclure ceux qui financent le modèle social du bénéfice que celui-ci
peut apporter, il y a un vrai risque d’explosion du système.

Ce gouvernement donne, une nouvelle fois, la preuve que son principal adversaire
est la famille. Il est en sus allé contre tous les avis autorisés, des associations
concernées comme des syndicats. Mais il n’est pas trop tard pour arrêter son
entreprise de destruction. C’est pourquoi, nous premiers signataires, appelons
chaque citoyen à se joindre à nous en signant ce texte.

Premiers signataires

Charles Beigbeder, entrepreneur et élu de Paris

Gérard-François Dumont, démographe

Cécile Edel, présidente de Choisir la Vie

Julie Graziani, porte-parole d’Ensemble pour le Bien commun

Albéric Dumont, vice-président de La Manif Pour Tous

Xavier Lemoine, maire de Montfermeil

Didier Leprince-Ringuet, porte-parole des Familles plumées

Bérénice Levet, philosophe

Charles Millon, ancien ministre

Antoine Renard, président de la FACFCE (Fédération des Associations Familiales
Catholiques en Europe)



Christian Vanneste, ancien député et président du RPF, président d’honneur de
Famille et liberté

Thierry Vidor, directeur général de Familles de France
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Yémen, terrain de jeu des grandes
puissances régionales
Islamistes contre islamistes ? Décidément, l’inventivité islamiste en
matière de guerre dans les Proche et Moyen Orient et jusqu’en Afrique
est sans limite.

On croyait que l’Etat islamique constituait le seuil ultime de barbarie
et de dégradation des structures étatiques et  traditionnelles,  mais
voilà qu’il est en train, non seulement de se métastaser, en Libye, au
Sinaï égyptien, au Nigéria, mais plus, qu’il se fait concurrencer par de
sympathiques mouvements comme celui des Chebabs somaliens qui
ont frappé le Kenya en plein cœur, ou, plus inquiétant encore par les
rebelles houthistes au Yémen.

L’offensive  houthiste,  milices  de  confession  zaïdite,  une  variante  du
chiisme,  a  commencé  réellement  depuis  l’automne dernier.

Après la démission forcée du président yéménite Hadi le 22 janvier
2015, sous la pression des rebelles, et la dissolution conséquente du
parlement en février, il  aura fallu attendre le 25 mars pour que le
grand voisin, l’Arabie saoudite, forme une coalition dont elle a pris la
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tête, bombardant depuis ses avions selon la formule américaine, sans
envoyer de troupes au sol.

L’ingérence  de  Riyad  est  saluée  par  toute  la  communauté
internationale, et le jeune fils du nouveau roi, nouveau ministre de la
Défense,  acclamé  comme  un  héros  dans  son  pays.  Seulement,  la
réalité est plus complexe.

Car il y a une autre puissance régionale, l’Iran.

Quand  le  pays  des  mollahs  critique  l’intervention  saoudienne  au
Yémen, on l’accuse aussitôt, lui, d’aider en sous-main les rebelles. Ce
qui est d’évidence vrai.

Mais vérité en-deçà du Golfe persique, erreur au-delà ?

Que l’on sache, l’Arabie saoudite et ses alliés américains n’ont pas
reçu,  eux non plus,  mandat de la communauté internationale pour
intervenir en « Arabie heureuse ».

Ali Khamenei, le guide suprême iranien, a beau jeu ainsi de dénoncer
«  l’agression  saoudienne  »,  l’accusant  de  «  génocide  »  contre  un
« peuple innocent ».

Le président Rohani a, lui, assuré que l’Arabie saoudite répétait les
mêmes erreurs qu’au Liban, en Irak et en Syrie, attisant les rivalités
entre chiites et sunnites.

Savoir  qui  a  commencé,  de  l’Iran  qui  subventionne  le  Hezbollah
libanais depuis quarante ans, ou des alliés sunnites des Etats-Unis,
c’est une autre affaire.

Reste que la situation géopolitique locale évolue aussi favorablement,
par un autre côté : la signature de l’accord de Lausanne le 2 avril entre
l’Iran  et  le  groupe  des  5+1  sur  la  question  de  l’enrichissement
d’uranium, même s’il ne résout pas tout et ne constitue qu’un premier
pas vers un véritable accord, qui n’aura pas lieu avant l’été, tant le
dossier est techniquement complexe, est de bon augure.

L’Iran  est-il  encore  «  le  grand  perturbateur  »  que  l’on  décrit



communément  ?

Rien n’est jamais certain dans les réactions de la puissance perse aux
mains des mollahs, passés maîtres dans l’art de la dissimulation et du
coup de billard à plusieurs bandes.

Néanmoins, sans céder à la candeur, on peut constater que son retour
dans  le  jeu  géopolitique  et  dans  la  communauté  internationale
s’impose, ne serait-ce que pour contrebalancer le poids pénible de
l’Arabie saoudite et de ses alliés-rivaux émiratis ou égyptiens.

Le Yémen est ainsi le grand révélateur, le terrain de jeu idéal si l’on
peut dire, de la « guerre de Trente ans » à la mode musulmane qui se
déroule  dans  cette  partie  du  monde,  où  chaque  grand  puissance
avance ses pions dans les pays voisins réputés faibles.

Sinon Oman, seul pays musulman au monde à n’être ni  sunnite ni
chiite, et coincé entre les puissances rivales, qui reste neutre, tout le
monde est embarqué dans la querelle des chiites et des sunnites.

Le  chiisme  bénéficie  de  cet  avantage  d’être  une  confession  plus
organisée, disposant d’un clergé, et presque entièrement incarné en
un  pays,  l’Iran,  qui  n’ayant  pas  de  rival  interne,  peut  tirer
souverainement les ficelles, avec le Hezbollah au Liban, défiant un jour
Israël, l’autre jour intervenant en Syrie pour soutenir Bachar el-Assad.

Avec les houthistes, c’est un nouveau bras armé, pas loin du cœur du
monde sunnite, dans la péninsule arabique elle-même, qu’il met en
branle.

Mais  d’un  autre  côté,  l’Iran  est  épuisé  économiquement  par  les
sanctions américaines et européennes et,  sous la houlette d’un Ali
Khamenei vieillissant et sous la pression de sa jeunesse désireuse
d’entrer dans la mondialisation, il lui faut bien négocier, notamment
sur la question nucléaire, avec la communauté internationale, pour
redevenir respectable.

Il  engrange  quelques  succès  dans  l’Irak  dévasté,  en  stoppant
momentanément  l’expansion  de  l’Etat  islamique.



Mais le pouvoir d’attraction de celui-ci auprès des candidats au djihad
du monde entier laisse sa puissance intacte, d’autant qu’il fait des
émules, particulièrement dans le chaos libyen et qu’il a su ringardiser
Al Qaeda, qui est en train de lui faire allégeance.

De l’autre côté, l’Arabie saoudite a su tirer parti de la très mauvaise
réputation  que  son  voisin  et  rival  qatari  a  fini  par  se  tailler  dans  le
monde occidental, accusé de soutenir le terrorisme et notamment les
Frères musulmans, pour reprendre le leadership régional, notamment
en  soutenant  et  en  finançant  le  régime  du  Maréchal  Sissi  contre  les
Frères  en  Egypte.

Ayant renoué de bonnes relations avec les puissances européennes,
notamment la France, la dynastie des Saoud, guidée par son nouveau
roi, est ainsi à la manœuvre pour l’achat d’avions Rafale par l’Egypte,
dont elle a garanti le paiement.

Le  président  égyptien  Sissi  espère  que  sa  participation  aux
bombardements contre les houthistes yéménites lui vaudra en retour
une aide substantielle de Riyad contre l’autre chancre qui menace la
stabilité arabe, à l’ouest, cette Libye tombée dans le chaos depuis
l’intervention occidentale, où l’Etat islamique, parmi d’autres factions
cruelles,  met  en  scène  l’égorgement  de  Coptes  égyptiens  ou  de
migrants éthiopiens, accusés d’être chrétiens.

Le maréchal Sissi, en fin tacticien, s’est attiré les bonnes grâces de la
communauté internationale en affichant immédiatement son soutien à
sa forte minorité chrétienne copte,  ce qu’aucun dirigeant Egyptien
n’avait jamais fait auparavant.

Ainsi,  le  jeu  est  plus  ouvert  que  jamais,  et  l’Occident  va  devoir  enfin
décider de la stratégie à adopter dans la région, qui ne peut être de
soutien unilatéral à l’un des deux camps, sous peine de voir le conflit
dégénérer en une guerre de cent ans.

Dans ce monde rongé par la tentation de l’extrémisme islamique, vu
par les populations déshéritées comme la dernière chance, la dernière
protection, on ne peut décemment se défaire des quelques puissances
régionales stables.



Il faut, par une politique habile, les amener à la table des négociations,
et leur faire comprendre qu’à entériner et continuer ce jeu pervers de
soutien à des rébellions ou à des djihadismes dans les pays voisins,
c’est leur existence même qu’elles mettent en péril.

Jusqu’ici, l’engrenage d’alliances non-dites et de subventions cachées
n’a servi personne : depuis la guerre du Liban dont on célèbre ces
temps-ci  le  funeste  quarantième  anniversaire  jusqu’au  chaos
yéménite, en passant par l’Irak, la Syrie, l’Egypte, la Libye, enfin tous
ces faux printemps arabes, ce sont seulement la mort et la désolation
qui ont été semées dans la régions, sans que l’on voit la moindre
promesse d’espoir poindre à l’horizon.

Mais  pour  parvenir  à  rétablir  certaine  stabilité,  tous  les  concours
seront nécessaires : autant la Russie, que l’occident est bêtement allé
défier en Ukraine, que l’Europe et les Etats-Unis,  doivent abandonner
leur vision à court-terme et leurs coups fourrés pour élaborer un Yalta
dans  le  Golfe  persique  et  généralement  dans  le  monde  arabo-
musulman.

Sans quoi, c’est leur propre destruction, en sus de celle de ce monde,
qu’ils préparent, comme en témoigne l’immense tragédie des migrants
de Méditerranée utilisés par la Libye contre l’Europe.
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